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Luxembourg, le 15 mai 2013
Messieurs les Ministres,

Je m’adresse à vous alors que, consulté dans un dossier d’adoption, il m’a été signalé que les sites internet de vos Ministères continuent de prétendre qu’au Grand-Duché de Luxembourg, l’adoption plénière ne serait pas accessible aux célibataires.

Le site du Ministère de la Justice : (http://wwwjustice.justice.public.lu/fr/famille/adoption/index.html) indique ceci : 
Pour les nationaux luxembourgeois, seuls les couples mariés peuvent procéder à une adoption plénière.

Pour ce qui est du Ministère de la Famille 
(http://www.luxembourg.public.lu/fr/société/famille/adoption/index.html) vous indiquez pour les nationaux luxembourgeois : 
Seuls les couples mariés peuvent procéder à une adoption plénière.
Ni vos prédécesseurs ni vous ne pouviez pourtant ignorer qu’une décision de la Cour du 16/12/2009 a déclaré les restrictions résultant de l’article 367 du Code Civil inapplicables en raison du fait qu’il violait certaines dispositions de la convention des droits de l’homme.

Je vous prie dès lors de bien vouloir me faire savoir si vous entendez maintenir la désinformation et la langue de bois publiée sur le site de vos ministères sous la responsabilité politique de vos prédécesseurs.

Je profite de l’occasion pour noter au passage que les projets actuels de libéralisation de l’adoption en faveur des homosexuels entendent introduire une soi-disante subtile différenciation en ne donnant accès aux couples non hétérosexuels qu’à l’adoption simple. 
Les arguments sont les mêmes que ceux défendus en 2006 devant la Cour des Droit de l’Homme à propos des célibataires hétérosexuels avec lesquels l’Etat du Grand-Duché de Luxembourg a connu un échec cuisant devant la Cour des Droits de l’Homme dans l’affaire WAGNER c/ Etat du Grand Duché de Luxembourg
Je vous saurai gré de bien vouloir me faire savoir si vous entendez maintenir la ligne de vos prédécesseurs également sur ce terrain.

Je reste dans l’attente de vous lire. 
Je vous prie de croire, Messieurs les Ministres,  à l'assurance de mes sentiments distingués.
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